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			Avant-propos

			Le début de la fin ?

			En 2020, l’Arabie Saoudite pourrait faire faillite. La nouvelle avait sonné comme un glas en octobre 2015, lorsque le FMI a rendu public son bilan régional. Elle concernait également les autres monarchies du golfe Persique, le Koweït, le Qatar, les Émirats arabes unis, des pays qui ont très vite engagé des processus de consolidation budgétaire pour faire face à la chute de moitié des revenus du pétrole : autrement dit, en mettant en place une politique d’austérité.

			Austérité ? Un mot que les Saoud ne connaissent pas. Impossible d’appliquer une politique d’austérité, quand la seule politique pratiquée tant pour les affaires intérieures et extérieures fut celle « du portefeuille » pendant près de quatre-vingts ans. Pour s’assurer la paix sociale, l’obéissance du peuple saoudien a de tout temps été achetée par la générosité d’un État-Providence nourri à la rente pétrolière. À l’étranger, c’est également à coups de dollars issus de l’or noir que les Saoud se sont acheté des alliés. Outre la religion, l’Arabie Saoudite n’existe que par l’argent. Dans l’esprit de la dynastie qui l’a créée et qui la dirige depuis 1932, une Arabie Saoudite en faillite est donc tout simplement impensable.

			Pourtant, ce scénario inimaginable il y a encore vingt ans n’est plus de la science-fiction. Si, à l’annonce de l’analyse du FMI, le royaume saoudien avait formellement refusé de mettre en place le moindre plan d’austérité, le réalisme politique l’a vite rattrapé et contraint à réduire ses dépenses publiques. Un coup dur dans un pays habitué depuis toujours à profiter de services publics quasi gratuits. Un exemple parmi tant d’autres des nombreuses inconséquences d’une politique imprudente et des multiples défis que le pays doit affronter à très court terme.

			Mais est-il seulement prêt à les surmonter ?

			Bien qu’elle ait été en partie créée grâce au soutien des Britanniques au début du XXe siècle et qu’elle soit un acteur politique et économique de premier plan dans les relations internationales, l’Arabie Saoudite reste pour les Occidentaux un pays de mystères. Mystères qui peuvent fasciner, mais qui plus généralement inquiètent. « Cité interdite » fermée à double tour, terre sacrée où est né l’islam, l’Arabie Saoudite entretient volontairement le flou : sur sa démographie, sur le nombre de membres de la famille royale, sur ses liens réels avec les organisations terroristes, sur sa politique étrangère. Elle reste globalement une inconnue qui inspire méfiance et qui est considérée comme le pays de l’hybris1 par excellence : dotée d’une richesse colossale, ultrarigoriste sur le plan religieux, ultraconservatrice et brutale sur les plans politique et social, aventurière dans sa politique étrangère depuis l’accession au trône du roi Salmane en janvier 2015, au point de jouer les apprentis sorciers. La seule force dont elle dispose, avec laquelle le monde entier est bien obligé de composer, c’est son pétrole qui coule à flots… pour le moment.

			Or, depuis juin 2014, le royaume fait précisément face à une chute des cours du brut qui endommage durablement et profondément ses finances. Avec un baril passé de 114 dollars à 37 dollars en dix-huit mois, c’est non seulement le budget saoudien, dépendant à 90 % des ventes à l’exportation des hydrocarbures, qui vacille, mais également tout l’échafaudage politique, religieux et social du royaume qui risque de s’effondrer. Sans les revenus du pétrole, l’Arabie Saoudite n’est plus rien. Comme les mirages et les sables du désert, tout dans ce pays est illusoire, mouvant, instable.

			Dernière monarchie absolue au monde, fondée en 1932 par Abdelazziz al-Saoud, dit Ibn Saoud, l’Arabie Saoudite vit selon un système féodal et tribal de plus en plus incompatible avec les évolutions, rapides, du monde extérieur. Sans institutions, sans système fiscal (la TVA ne sera introduite qu’à partir de 2018), sans impôt sur le revenu, c’est la rente pétrolière seule qui assure depuis quatre-vingts ans le fonctionnement de l’État, le maintien de la paix sociale au sein du royaume, permettant ainsi d’éviter un « printemps saoudien » à Riyad quand la majeure partie du monde arabe basculait à partir de 2011. Mais, faute d’avoir accepté la modernité, et malgré le fait qu’elle ait usé de la « diplomatie du portefeuille » envers son peuple pendant des décennies, l’Arabie Saoudite se retrouve aujourd’hui confrontée en son sein à de profonds conflits sociaux et ethniques : revendications de plus en plus proactives des femmes, considérées comme des mineures à vie ; des étudiants et des jeunes diplômés, qui font face à un chômage grandissant ; d’une population dont la moitié a moins de vingt-cinq ans, qui s’ouvre au monde et qui réclame le droit de vivre et de penser librement ; des minorités religieuses opprimées, comme les chiites, victimes d’un apartheid d’autant plus cruel qu’il est conditionné à la peur irrationnelle que provoque l’Iran, « l’ennemi perse » dont le retour sur la scène internationale apparaît comme une menace existentielle.

			Car, dans la course au statut de grande puissance régionale et de leader du monde musulman, l’Iran et l’Arabie Saoudite s’affrontent depuis 1979, tant sur les plans économique et pétrolier que sur les plans idéologique et religieux. Une rivalité qui peut aussi se jouer par procuration, les deux pays multipliant les « proxy wars » dans tout le Moyen-Orient pour saper leurs intérêts respectifs, comme en témoigne l’engagement saoudien au Yémen avec l’opération « Tempête décisive » en 2015. Une guerre dans laquelle l’Arabie Saoudite se ruine et perd chaque jour un peu plus de crédibilité, tant ses décisions paraissent irréfléchies et dangereuses, preuve d’une certaine fébrilité et de sa dépendance vis-à-vis de ses protecteurs et alliés, à commencer par les Occidentaux.

			Or, depuis une quinzaine d’années, la découverte progressive de la liaison dangereuse que l’Arabie Saoudite entretient avec le terrorisme salafiste l’a grandement fragilisée sur la scène internationale, y compris aux yeux des États-Unis, soutien pourtant solide depuis 1945. « Pétrole contre protection », tel était le socle de l’alliance entre les deux pays. Mais, depuis que les Américains ont acquis, pour la première fois de leur jeune histoire, l’autonomie énergétique grâce à la fracturation hydraulique et à l’exploitation des huiles de schiste, le pétrole saoudien s’en trouve bien moins séduisant… et les États-Unis s’autorisent à remettre en cause le pacte de Quincy2 et à demander des comptes. Aujourd’hui, le torchon brûle.

			En réalité, il a pris feu le 11 septembre 2001, lorsque le monde apprenait que quinze des dix-neuf kamikazes des attentats étaient saoudiens. Le voile se déchirait sur un pays qui, depuis cinquante ans, finance à travers le monde l’exportation d’une idéologie totalitaire (le wahhabisme), nie les droits de sa population et lui apprend à détester l’étranger, le non-musulman, la femme, le passé (d’où la hargne avec laquelle les Saoudiens bombardent les sites historiques du Yémen) et les arts, nie en tant qu’État toute implication dans le financement des groupuscules terroristes les plus dangereux – sans empêcher pour autant les membres les plus riches de sa « société civile » de le faire à titre personnel –, alimente une guerre ethno-confessionnelle entre sunnites et chiites qui met le Moyen-Orient à feu et à sang depuis plus de trente ans dans le seul but d’affaiblir l’Iran, tout en réclamant la protection des Occidentaux en général et des Américains en particulier.

			Pompier pyromane ayant avant tout voué son existence à la diffusion du wahhabisme, le royaume saoudien non seulement a allumé des feux qu’il est incapable d’éteindre et engendré des monstres tels que Daesh, qui se retournent aujourd’hui contre leur créateur, mais il a de surcroît contribué à transformer les cultures religieuses des pays musulmans sunnites du monde entier et à stériliser le débat au sein de l’islam, afin d’imposer son idéologie comme seule version possible de la dernière religion révélée. De tout cela les Occidentaux et les pays arabes sont conscients. Ils n’en veulent plus et le font savoir, en isolant de plus en plus le royaume.

			Et, alors qu’une telle accumulation de problématiques nécessiterait une gouvernance forte, la maison des Saoud, aux commandes du pays depuis sa création et lui ayant donné son nom, est la proie d’une querelle intestine entre les deux princes héritiers du roi Salmane, un neveu de cinquante-quatre ans, conservateur, et un jeune fils de trente-deux ans impulsif et à la compétence discutable. Si le roi, qui a plus de quatre-vingts ans, venait à mourir subitement, cette division pourrait dégénérer en véritable « guerre des chefs », particulièrement meurtrière pour la maison des Saoud et dangereuse pour la stabilité du pays. D’autant que la question se pose désormais de savoir si un monde et un Moyen-Orient débarrassés des Saoud et de leur politique ne seraient pas un monde et un Moyen-Orient plus sûrs.

			Ce n’est pas la première fois, depuis une quinzaine d’années au moins, que l’on prédit la chute des Saoud. Qu’est-ce qui permet de penser, cette fois, que leur dernière heure approche ? Avant tout, l’accumulation de problématiques internes et externes. Confrontée, à ses propres portes et sur son territoire, à la menace terroriste que constitue Daesh, inquiète du refroidissement des États-Unis qui ont regardé, ces deux dernières années, de plus en plus du côté de l’Iran (le fameux « Tilt towards Iran »), promis à une montée en puissance économique et politique au Moyen-Orient dans les années à venir, fragilisée sur le plan intérieur par les envies de liberté d’un peuple qui ne peut s’exprimer librement que sur les réseaux sociaux, par les guerres intestines de la dynastie régnante, sur le plan extérieur par son engagement hasardeux (et c’est un euphémisme) au Yémen, confrontée enfin à l’impérieuse nécessité d’engager des réformes structurelles dont dépend sa survie, l’Arabie Saoudite n’a jamais paru plus vulnérable et se trouve au bord d’un précipice. Trop de défis, trop de remises en cause de sa propre identité. Pour perdurer, il faudrait qu’elle s’adapte enfin au monde extérieur. Mais, conservatrice à plusieurs niveaux, elle a toujours préféré le maintien de la situation en place, plutôt que l’évolution et le changement. « Tout changer pour que rien ne change3 », disait Lampedusa. Mais un pays, comme un être vivant, qui n’évolue pas, qui ne s’adapte pas, est condamné à disparaître. Ce principe darwinien s’est toujours vérifié.

			

			
				
					1. Mot grec désignant l’acte de démesure, généralement puni par les dieux.

				

				
					2. Le pacte de Quincy désigne la rencontre entre Ibn Saoud et Franklin D. Roosevelt le 14 février 1945, à bord du croiseur USS Quincy, durant laquelle les deux dirigeants auraient posé les bases de l’alliance américano-saoudienne.

				

				
					3. « Se vogliamo che tutto rimanga come’ è, bisogna che tutto cambi ! » (Giuseppe Tomasi di Lampedusa, Le Guépard).
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UNE MONARCHIE 
D’UN AUTRE TEMPS

« Le sort de l’émir de Riyad était scellé : pour que les plaies des al-Saoud guérissent, il fallait qu’il meure. […] Lorsqu’il apparut, nous frappâmes, comme un lion saisit sa proie.

Les portes de la ville furent ouvertes, et le reste de nos compagnons entrèrent. […]

Ce jour-là, al-Saoud rentrait chez lui.

Lorsque je regarde en arrière, je vois que la prise de Riyad n’était que le premier pas sur un chemin long et difficile.

Après bien des batailles, j’ai mis tout mon cœur à construire une nation, en roi dévoué, fier et fort, avec la justice comme épée et la foi comme bouclier, sur la terre où le message de Dieu fut révélé aux hommes4. »

 

En 1998, un poème épique, dont nous avons choisi cet extrait, fut écrit en préparation des cérémonies du centenaire de la reconquête de Riyad en 1902 par Abdelazziz ben Abderrahmane al-Saoud, dit Ibn Saoud (1876 ou 1880-1953), premier roi de l’Arabie Saoudite moderne. Sa famille avait perdu la ville une vingtaine d’années plus tôt. Et c’est le fondateur de la dynastie actuelle qui s’exprime, à la première personne, comme un patriarche contant ses glorieux souvenirs de jeunesse à ses enfants, compagnons et sujets. L’épopée imite parfaitement les récits d’exploits que les bédouins aimaient à se raconter sous les tentes. Un acte de propagande, certes, mais qui a le mérite de montrer les ressorts de la psyché saoudienne, empreints d’un certain sens du romanesque, d’une forte idéalisation du passé, et la façon dont le pouvoir de Riyad souhaitait que les Saoudiens considèrent leur pays et leur roi.

Protégée par une opacité que les sables du désert seuls ne peuvent expliquer, la création de l’Arabie Saoudite peut apparaître comme épique, presque mythique, menée sous l’égide d’un guerrier de la foi, à l’image du Prophète. Un pays mystérieux, gouverné par une famille toute-puissante qui prétend détenir sa légitimité de Dieu, dont l’unique loi est un livre sacré, le Coran. À bien des égards, un pays unique, l’une des dernières théocraties au monde.

Pourtant, les al-Saoud ne descendent pas du Prophète, comme les Hachémites de Jordanie ou les Alaouites du Maroc. Malgré cela, ils jouissent d’un certain prestige dans le monde musulman, car les villes saintes, La Mecque et Médine, se trouvent sur leur territoire. Cet indéniable atout, outre la manne financière qu’il représente (le Hajj, le pèlerinage à La Mecque, représente près de 5 milliards d’euros de bénéfices par an pour le royaume saoudien), permet aux rois qui se sont succédé depuis Ibn Saoud de revendiquer le titre de leaders du monde musulman et de se donner la légitimité dont ils ont besoin.

Car si la maison des Saoud a réussi à prendre le pouvoir et à unifier les tribus de la péninsule Arabique, ce n’est pas tant en raison de ses compétences en matière de gouvernement ou de son hérédité… et ce n’est pas seulement grâce aux qualités militaires d’Ibn Saoud. Les Britanniques ont été pour beaucoup dans le succès de sa conquête de l’Arabie – les historiens un peu rigoureux considèrent depuis longtemps que, sans l’Occident, le royaume saoudien n’existerait pas. Au début du XXe siècle, dans le but d’affaiblir les Ottomans, les Anglais avaient besoin d’alliés dans la péninsule Arabique. Les Hachémites, chérifs de La Mecque depuis le XIIe siècle, trop indépendants et populaires dans le monde musulman, et les Al-Rashid, alliés des Ottomans, ne constituaient pas de bons candidats à long terme. Les Saoud, simples gouverneurs du Nejd et de Riyad depuis 1902, féroces guerriers de razzia mais peu cultivés et sans aucune légitimité historique ou religieuse, âpres au gain et toujours endettés, apparaissaient comme des alliés plus malléables, donc idéaux.

Forts du soutien financier et stratégique des Britanniques, les Saoud réussirent à conquérir la majeure partie de la péninsule Arabique en quelques années. Mais, dans le monde arabe, le sang détermine votre légitimité. La généalogie de tel ou tel clan, son affiliation religieuse, le nombre de personnes qui le composent et de fidèles qui le suivent sont des critères essentiels pour être reconnu et respecté. Qui prétend détenir la plus noble des fonctions, le califat, doit descendre des Qoreish, la tribu de Muhammad. Or, ce n’est pas le cas des Saoud, dont les origines les rattachent à la tribu, plus modeste, de Hanifa. Ironiquement, celle-ci était chrétienne avant la conquête de Muhammad au VIIe siècle. En somme, ce sont des roturiers… et ils le savent. Leur légitimité est très fragile. Ils n’ont d’ailleurs jamais osé réclamer le titre de califes et se sont battus pour qu’on leur reconnaisse celui de rois.

Mais une alliance réalisée au XVIIIe siècle par leur ancêtre Mohammed Ibn Saoud avec le prédicateur Mohammed ben Abdelwahhab, fondateur du wahhabisme, leur a habilement permis de créer une dynamique politique extrêmement puissante, d’imposer leur confession religieuse et leur hégémonie. Ce qui faisait dire à l’écrivain palestinien Saïd K. Aburish (1935-2012) que « la maison al-Saoud est une épine dans la chair de la péninsule Arabique depuis le XVIIIe siècle5 ».

Le sabre et le turban

Alors que, dans l’Europe du XVIIIe siècle, les philosophes des Lumières encouragent l’émancipation personnelle, les valeurs de liberté et d’égalité qui trouveront leur concrétisation politique en 1789 avec la Révolution française, à la même époque, en Arabie, une tribu de bédouins décide de s’unir à une secte puritaine dérivée du sunnisme, dont le principal prédicateur prône le djihad, le massacre des prisonniers, l’asservissement des femmes et un contrôle total des actes quotidiens des individus.

Sous la houlette du prédicateur et théologien Mohammed ben Abdelwahhab (1703-1792), un courant réformiste ultraconservateur naît dans le reculé désert du Nejd, l’une des régions les plus isolées d’Arabie Saoudite. Les mouvements et changements du monde extérieur n’y pénètrent quasiment pas, et ses habitants y vivent selon les coutumes tribales et nomades de leurs ancêtres.

De retour dans son village natal d’Uyayna après ses études à l’étranger – Bassora (dans l’actuel Irak), Ispahan (en Iran), probablement à La Mecque et Médine durant le Hajj –, Abdelwahhab prêche une application littérale et radicale du Coran, un retour à l’islam des origines, et dénonce les musulmans de son temps comme décadents. Il s’appuie sur les préceptes hanbalites, une des maddhab (écoles de pensée dont est issu le droit musulman) les plus conservatrices de l’islam sunnite. Très austère, le hanbalisme s’apparente à un « calvinisme du désert6 » qui prône la limitation de l’interprétation personnelle, la négation du libre arbitre, la croyance en une prédestination divine et l’obéissance totale au chef de la Oumma. À cet « islam pur », très exigeant pour les individus, Abdelwahhab ajoute six principes intangibles : tawhid, un monothéisme absolu ; bid’a, l’interdiction des innovations religieuses ; Al wala wa I bara, le rejet total de tout ce qui n’est pas musulman ou musulman orthodoxe (l’orthodoxie étant wahhabite), ce qui vaut donc aussi bien pour les fidèles d’autres religions que pour les chiites ou les soufis ; takfir, l’excommunication des « mécréants » déviants ; et le tristement célèbre djihad, le combat armé. Entre autres interdits, Abdelwahhab déclare les intercessions envers les saints, l’adoration et même la construction de tombeaux et mausolées comme impies, considérant comme « mécréant » tout individu qui recherche un contact volontaire avec les « idolâtres ».

L’isolement d’avec le reste du monde est revendiqué et apprécié, ce que facilite le désert du Nejd, peu doté en ressources précieuses, moyens de transport ou de communication. Voyager en dehors du Nejd, donc en terres ottomanes, est extrêmement contrôlé, voire interdit – aujourd’hui encore, les pratiques conservatrices telles que les a prêchées Abdelwahhab perdurent dans cette région plus que dans toute autre du royaume saoudien7. Paradoxalement, le prédicateur croit fermement qu’il est du devoir de ses disciples de prêcher leur da’wa (doctrine) auprès des autres musulmans, donc de l’exporter dans le cadre d’une mission prosélyte.

Cette da’wa est désormais connue sous le nom de « wahhabisme », terme forgé sur le nom de son fondateur et âprement discuté. Formellement opposé au culte de la personnalité, même à celle du Prophète, Abdelwahhab ne pouvait pas baptiser son courant de son propre nom. Plutôt que le terme « wahhabite », ses adeptes préfèrent celui de salafi, de al-salaf al-salih, « les pieux Anciens », qui renvoie aux trois premières générations de musulmans après Muhammad – dont Abdelwahhab appelle à suivre l’exemple. Mais le nom le plus usité reste celui de muwahhidun, « les unitaristes », ceux qui croient en l’unicité de Dieu et recherchent l’unité originelle de l’islam en organisant la société par la charia, la loi islamique, et les principes hanbalites. Les unitaristes considèrent qu’eux seuls suivent la bonne voie et rejettent par conséquent tous les autres courants de l’islam – même sunnite – comme hérétiques.

Cette idéologie, très complexe à appréhender, ne s’est pas construite à partir d’un seul discours, mais de plusieurs sources : elle est le syncrétisme de tous ces apports, principalement issus du hanbalisme et des enseignements d’Ibn Taymiyya, théologien radical du XIIIe siècle. Le chercheur Ahmad Moussalli, de l’université américaine de Beyrouth, résume ainsi cette complexité sémantique : « Tous les wahhabites sont salafistes, mais tous les salafistes ne sont pas wahhabites8. » Certains, comme l’écrivain tunisien Riadh Sidaoui, estiment qu’il faut parler de « wahhabisme saoudien », cette doctrine étant propre au royaume et se fondant sur l’alliance entre Mohammed Ibn Saoud et Abdelwahhab9. Elle n’existe dans aucun autre pays – hormis le Qatar, dont la version est moins stricte.

Lorsqu’il revient à Uyayna, Abdelwahhab prêche donc ces nouveaux principes, mais sa rigueur n’est pas du goût de tout le monde. Son appel à la lapidation publique d’une femme adultère sans l’aval du prince suzerain Souleyman, qui régnait alors depuis le Hassa jusqu’au Nejd, le condamne à l’exil. Sa traversée du désert le conduit dans l’oasis de Dariya, à une demi-journée de marche vers le sud. Le discours de ce prédicateur rigoriste séduit l’émir local, un certain Mohammed Ibn Saoud (1710-1765). « À celui qui l’écoute », Abdelwahhab promet « qu’il régnera sur les terres et les hommes10 ». De plus, Ibn Saoud appartient lui-même à un courant minoritaire de l’islam sunnite, les kharidjites – ce qui signifie littéralement « les sortants », ou « les dissidents ». Ces derniers considèrent le djihad comme le sixième pilier de l’islam. Un point commun, donc, avec Abdelwahhab.

L’un cherche une protection, l’autre voit son intérêt. Au final leur but est d’unir les Arabes de la péninsule sous la seule bannière des muwahhidun. En 1744, ils décident d’une alliance : Mohammed Ibn Saoud s’engage à devenir un missionnaire, à défendre et propager les doctrines de la da’wa wahhabite selon les principes du djihad, et en échange, Abdelwahhab lui apportera son soutien ainsi que « gloire et puissance ». Pour sanctifier ce pacte dit de Dariya, Mohammed Ibn Saoud et Abdelwahhab unissent leurs deux familles par les liens du mariage. La tradition perdurera de génération en génération : l’actuel ministre saoudien du Culte est toujours un membre de la famille Al-Cheikh, un descendant direct d’Abdelwahhab.

Coup de génie ou coup de chance ? Cette union du sabre et du turban a créé une dynamique politique suffisamment puissante pour permettre à trois royaumes saoudiens11 de se succéder entre la fin du XVIIIe siècle et 1932, date de la fondation du royaume tel que nous le connaissons aujourd’hui par Abdelazziz al-Saoud. Elle a survécu à tous les traumatismes, toutes les luttes intestines et toutes les défaites des Saoud pendant deux cent cinquante ans.

Les historiens se sont largement interrogés sur cette remarquable résistance, qui s’explique par une relative séparation des pouvoirs et son équilibre. En Arabie Saoudite, le pouvoir législatif vient de la charia et du Coran (le terme « loi » désigne d’ailleurs le Coran en arabe), le pouvoir exécutif – politique et militaire – revient à la famille Saoud, tandis que le pouvoir judiciaire, théologique et social appartient aux Oulémas, les clercs wahhabites. Chacun reste dans sa sphère d’influence : il n’y a pas de mélange entre le pouvoir séculier et le pouvoir religieux. Aucun religieux ne dirigera jamais le pays. Par ailleurs, aucun roi Saoud n’a porté le titre de grand imam de la mosquée de La Mecque. L’équilibre entre les trois pouvoirs vient de la garantie d’imposer la charia à tous. Il existe donc un semblant de séparation entre la Mosquée et l’État, mais elle n’est que fictive.

À ce titre, les Oulémas sont les seuls habilités à émettre des fatwa, mais celles-ci viendront toujours soutenir les décisions politiques du roi lorsque celui-ci en aura besoin, surtout en cas de crise grave (face aux Ikhwan, lors de la prise d’otages de La Mecque ou en 1991 pendant la guerre du Golfe12). Car l’un des principes suprêmes du wahhabisme, et avant lui du hanbalisme, est l’obéissance au chef de la Oumma, la communauté des croyants unis dans une même foi, ce qui englobe forcément les religieux. Néanmoins, cette mansuétude s’accompagne d’une contrepartie : pour chaque fatwa émise en faveur du pouvoir exécutif, les Oulémas réclament un durcissement de l’application de la charia et résistent aux assauts de la modernité que le roi lui-même veut parfois leur imposer. Dès lors, les relations se transforment en un véritable jeu de dupes : pour introduire le téléphone, qualifié d’invention du diable par les religieux, Ibn Saoud leur demanda de réciter un verset du Coran à un confrère se trouvant au bout du fil. Constatant que l’invention n’altérait en rien la Parole du Prophète, ceux-ci finirent par accepter l’usage du téléphone dans le royaume13 !

Les Oulémas savent aussi être pragmatiques. Après la prise de La Mecque par Ibn Saoud, ils exigèrent de ce dernier qu’il interdise la vente du tabac, prohibé dans la da’wa wahhabite. Ibn Saoud s’exécuta, mais, lorsque l’année suivante, les Oulémas lui réclamèrent leurs deniers annuels, il leur expliqua qu’en leur obéissant il avait supprimé la rentrée fiscale avec laquelle il les payait ! Les religieux furent donc bien obligés de fermer les yeux sur la vente du tabac pour recevoir leur rente14…

Malgré tout, au gré du réalisme et des manœuvres des uns et des autres, l’alliance tient bon. Elle ne doit d’ailleurs surtout pas faillir. La doctrine wahhabite recèle en effet une caractéristique, moins connue que ses applications rigoristes, très précieuse pour les Saoud : elle reprend les thèses d’Ibn Taymiyya sur l’accession au rang de calife, qui stipulent que ce privilège n’a pas à être réservé aux seuls descendants de Muhammad et aux membres de la tribu de Qoreish, mais qu’il peut aussi revenir aux monarques particulièrement puissants, dont l’ascension démontre qu’ils ont été choisis par Allah. « Voilà pourquoi […] les al-Saoud et leurs imams n’ont jamais toléré la moindre critique des thèses d’Ibn Taymiyya, et ceci jusqu’à nos jours. Car c’est bien cette vision du califat qui a permis de protéger leur souveraineté, initialement fragile15. »

L’influence du théologien a cependant ses limites, puisque les Saoud n’ont jamais osé se servir officiellement de cette thèse pour revendiquer le titre de calife. Ce n’est d’ailleurs qu’en 1986 que les rois d’Arabie Saoudite sont devenus « serviteurs des Lieux saints », un titre qui n’était plus utilisé depuis Saladin au XIIe siècle. Pas même « Gardiens », un terme trop prestigieux et trop marqué par les Hachémites. Malgré tous leurs efforts, les Saoud n’ont jamais pu se départir d’un certain complexe d’infériorité vis-à-vis de leurs rivaux et ont toujours travaillé à faire oublier leurs véritables origines, voire à les trafiquer. La méthode remonte à Abdelazziz al-Saoud, le père fondateur de l’actuelle dynastie, qui en fera l’une de ses obsessions.

Une légende familiale fabriquée de toutes pièces

L’Arabie Saoudite est la création d’un homme, qui lui a donné son nom : Abdelazziz ben Abderrahmane al-Saoud, dit Ibn Saoud (1876 ou 1880-1953). Pour Harry St John Philby, un Britannique qui fut son conseiller particulier pendant presque toute la durée de son règne, le premier roi d’Arabie était « le plus important personnage arabe depuis le Prophète Muhammad16 ». Auréolé d’une légende largement diffusée par les Occidentaux, victimes d’un romantisme orientaliste, Ibn Saoud est longtemps apparu comme un souverain sage, progressiste, bienveillant et agréable, qui avait fait entrer son pays dans le XXe siècle et la modernité. En témoignent les surnoms qu’on lui donne au gré des ouvrages : « le Grand Roi », « le Renard » ou « le Léopard » du désert !

Lisons par exemple la description d’Ibn Saoud par Gertrude Bell, femme de lettres, archéologue et fonctionnaire britannique qui a soutenu la révolte arabe de 1916 avec le célèbre Lawrence d’Arabie : « C’est un homme au physique splendide, de presque deux mètres, un commandeur né. Bien qu’il soit plus massif que le cheikh nomade typique, il a les traits caractéristiques des Arabes de noble naissance, le profil aquilin bien marqué, les narines larges, des lèvres proéminentes et un long menton accentué par une barbe taillée en pointe. Ses mains sont fines, avec de longs doigts, un trait commun à tous les Arabes de sang pur […]. Son sourire doux et son regard contemplatif, qui ajoutent à son charme et à sa dignité, ne s’accordent pas à la définition occidentale d’une forte personnalité. Mais il est doté d’une endurance physique rare, même parmi les bédouins d’Arabie. Parmi les hommes nés presque sur la selle d’un chameau, c’est un cavalier particulièrement infatigable, et il allie toutes les qualités d’un soldat avec celle d’un véritable homme d’État17. »

Le charisme du personnage est un trait qui revient très souvent dans les écrits des historiens, chercheurs et journalistes. Nul doute qu’il ait possédé une forte personnalité et une autorité naturelle. Il suffit de regarder les photographies le représentant dans sa jeunesse, au temps de la conquête : l’homme est doté d’une taille impressionnante pour l’époque et rare chez les bédouins, d’un visage impénétrable et d’un regard sombre et implacable dont il savait très certainement jouer. Mais certains érudits ont dressé un portrait beaucoup plus noir : celui d’un bédouin sanguinaire, inculte, superstitieux, sans éducation et issu d’une lignée sans prestige. Pour Saïd K. Aburich, la légende dorée d’Ibn Saoud n’est que « pure fabrication18 ».

Avant d’être un souverain « bienveillant », Ibn Saoud a conquis l’Arabie appuyé par une milice religieuse créée en 1912, les Ikhwan, dont les membres étaient des bédouins wahhabites fanatiques n’accordant aucune valeur à la vie et rêvant d’accéder au statut de martyr par la mort au combat19. Avec ses soldats d’élite, Ibn Saoud a mené sa conquête par des ghazzu, des raids sanglants où il se vantait de ne jamais faire aucun prisonnier. Lors de la fameuse reconquête de Riyad en 1902, « chantée » par le poème que nous avons cité plus haut, son premier acte en tant qu’émir fut de planter les têtes de ses ennemis aux portes de la ville. Mille deux cents personnes auraient été brûlées vives par sa milice. Ses soldats et lui-même avaient pour habitude de prendre pour esclaves ou d’offrir à leurs amis les jeunes femmes capturées, vierges de préférence. Ces exactions – mise à mort de tous les combattants des tribus conquises et mise en esclavage de leurs femmes – sonnent comme de troublants échos aux actes commis depuis 2014 par Daesh en Syrie et en Irak. Il est généralement établi que la conquête de l’Arabie entre 1901 et 1932 a fait cinq cent mille victimes, entraîné quarante mille exécutions publiques et causé trente mille amputations20.

Une fois la royauté acquise, Ibn Saoud ordonna un grand nombre de décapitations auxquelles il prit, paraît-il, beaucoup de plaisir. Il aurait exécuté lui-même dix-huit chefs de tribus rebelles au sabre et se serait longtemps vanté d’avoir embrassé l’épée couverte de sang avec laquelle il avait décapité un Al-Rachid – ses ennemis héréditaires, qui avaient dirigé Riyad en tant qu’émirs à la place de sa famille21.

Autre caractéristique jugée indigne par certains observateurs arabes : son besoin constant d’argent et sa « mésalliance » avec les pays d’Occident pour le combler. Au cours de sa conquête, Ibn Saoud s’est vendu au plus offrant dans le seul but de recevoir un soutien financier et militaire régulier. Jusqu’à l’orée de la Première Guerre mondiale, ses multiples demandes d’alliance sont restées lettre morte, les Ottomans le jugeant trop agité et le Royaume-Uni doutant de sa fiabilité. Mais, le 26 décembre 1915, il signa enfin un traité de coopération avec les Britanniques, représentés par sir Percy Cox22 : ces derniers promettaient de protéger les territoires conquis par Ibn Saoud si, en retour, il les aidait contre les Ottomans et s’abstenait de discuter toute autre alliance avec un pays étranger sans en avoir avisé la Grande-Bretagne au préalable. Cet accord s’accompagna de ce qu’Ibn Saoud souhaitait le plus : des armes et… 5 000 livres sterling versées mensuellement.

Pourquoi ce revirement soudain ? Car les intérêts étaient devenus convergents. Les Britanniques voulaient anéantir l’emprise ottomane au Moyen-Orient, et Ibn Saoud leur semblait plus facile à manipuler que les Hachémites, les Al-Rachid ou les Al-Idrisi. Lui-même n’avait eu de cesse, depuis 1902, de détruire ces trois familles bien mieux établies que la sienne, à la légitimité indiscutable, qui régnaient sur de larges pans de la péninsule Arabique. Dans les pays arabes, l’appartenance à un clan a une importance très sous-estimée par les Occidentaux. Malgré ses conquêtes et la terreur qu’il inspirait, Ibn Saoud était conscient de la fragilité de son pouvoir et des difficultés pour le faire accepter, en Arabie et au-delà.

Au début du XXe siècle, la famille des Hachémites occupait la majeure partie de l’ouest du pays. Chérifs de La Mecque et de Médine depuis le XIIe siècle, descendants en droite ligne du Prophète Muhammad, les Hachémites, gardiens des Lieux saints de l’islam pendant des siècles, sont très respectés dans le monde arabo-musulman – aujourd’hui encore. Dans les années 1910, Hussein ben Ali, roi du Hedjaz, est le chef de cette famille. Ibn Saoud et lui se détestent et s’opposent en tout : vision politique, culture, personnalité…

Les Al-Rachid étaient, comme les Saoud, une famille établie dans le Nejd, mais d’un lignage bien plus noble et ancien : celui de la tribu des Chammar, une des plus importantes et vastes du Moyen-Orient. Très querelleurs et facilement déchirés par des luttes intestines, ils avaient depuis longtemps abandonné certaines traditions tribales comme les ghazzu et méprisaient allègrement les Saoud. L’un de leurs ancêtres, Tallal ben Abdullah al-Rachid, émir du Haïl de 1848 à 1868, ouvert et libéral, avait accordé l’asile politique aux habitants de la province d’Al-Qasim, tyrannisés par les wahhabites du Nejd23.

Les Al-Idrisis, enfin, de moindre stature que les deux précédentes familles mais très fiers, étaient établis dans la région des montagnes côtières d’Asir, à la frontière du Yémen. Bien que n’étant pas les rivaux les plus dangereux des Saoud sur le plan politique, ils étaient bien plus éduqués qu’eux et opposés à la violence. Les régions de l’Est, qui recèlent aujourd’hui toutes les réserves de pétrole saoudiennes, se trouvaient alors sous contrôle turc et ne comptaient que des chiites et des non wahhabites, sans aucun rival potentiel.

Dans le processus d’élimination des deux familles les plus dangereuses et haïssables pour lui, Ibn Saoud aura été largement conseillé et aidé par les Britanniques. C’est sir Percy Cox qui l’encouragea à attaquer les Al-Rachid, alliés des Ottomans. Minés par leurs querelles internes, les Al-Rachid ne résistèrent pas longtemps et leurs terres furent annexées aux conquêtes d’Ibn Saoud à la fin des années 1910. L’élimination des Hachémites s’avéra plus complexe, mais fut elle aussi couronnée de succès.

Alors qu’Ibn Saoud ne songeait qu’à asseoir son pouvoir dans la péninsule Arabique, Hussein avait un grand rêve : créer un État arabe unifié et indépendant des Ottomans, allant d’Alep en Syrie à Aden au Yémen, dirigé par sa dynastie. En mai 1915, lors d’une conférence de dirigeants arabes à Damas, il fut reconnu comme porte-parole de la nation arabe entière, ce qui en fait à bien des égards le fondateur du panarabisme et le prédécesseur en la matière de Gamal Abdel Nasser. En 1916, il déclara l’indépendance du Hedjaz et lança, avec le soutien des Britanniques et des Français, la Grande Révolte arabe de 1916-1918 que ses fils, notamment le célèbre Fayçal, menèrent en son nom. Cette révolte est passée à la postérité en Occident grâce à Lawrence d’Arabie, qui rêvait d’offrir au mystérieux « S. A » – « un Arabe qui lui était cher » et auquel est dédié le poème qui ouvre Les Sept Piliers de la sagesse – l’indépendance de son peuple24.

C’est parce que leur aide était soumise à trop de conditions et qu’ils se montrèrent trop indépendants et ambitieux que les Hachémites furent finalement trahis par les Anglais. En témoignent les accords de Sykes-Picot, qui ont redessiné la carte du Moyen-Orient sous l’égide des Britanniques et des Français en mai 1916. Lorsque le malheureux Fayçal, seul représentant arabe lors de la conférence de Versailles en 1919, vint défendre les demandes de son père Hussein, celles-ci ne furent pas entendues, malgré les promesses des Britanniques.

Pendant un temps, ceux-ci souhaitèrent qu’Hussein et Ibn Saoud parviennent à s’entendre. Mais lorsqu’en mars 1924 Mustapha Kemal abolit le califat ottoman, Hussein se proclama aussitôt calife. Un comportement séditieux pour les Anglais et inadmissible pour Ibn Saoud, qui envahit le Hedjaz avec ses Ikhwan. Le 3 octobre 1924, trahi et définitivement abandonné par les Britanniques, Hussein capitula et se réfugia à Amman. Ibn Saoud n’étant pas descendant du Prophète, il ne put se proclamer chérif de La Mecque et de Médine. Mais il ajouta le Hedjaz à ses territoires et s’en fit roi. En mettant la main sur les Lieux saints, Ibn Saoud acquérait une aura religieuse et, surtout, des rentrées d’argent régulières et abondantes. En 1924, le Hajj générait près de 5 millions de livres sterling par an. Quelques années plus tard, le 24 septembre 1932, l’Arabie Saoudite unifiée devenait un royaume, une monarchie sous le contrôle absolu des Saoud.

Ainsi, malgré un manque de popularité ou de légitimité ancestrale au sein de la Oumma, les Saoud ont réussi à défaire toutes les familles rivales en quelques décennies, grâce à leur force militaire, au poids stratégique de leur secte religieuse et à leur talent pour créer des alliances avec les Occidentaux. On ne peut que s’attrister du pari des Britanniques, qui ont préféré miser sur les Saoud au lieu de suivre le sage conseil de Lawrence d’Arabie : encourager l’investissement des Arabes dans la construction politique d’États démocratiques fondés sur la consultation populaire, plutôt que de les laisser s’enfermer dans la religion. « Nous avions travaillé désespérément à labourer un sol en friche, tentant de faire croître une nationalité sur une terre où régnait la certitude religieuse, l’arbre de certitude au feuillage empoisonné qui interdit tout espoir25. »

Pour Ibn Saoud, l’idée d’État-nation n’était pas seulement étrangère, dans tous les sens du terme : elle était purement et simplement inexistante. Encore plus celle d’une unité arabe, qui aurait supposé une ouverture sur le monde, des liens avec les musulmans d’autres pays. Difficile de créer des relations d’amitié lorsque vous appartenez à une secte qui considère que les musulmans non wahhabites sont tous des apostats !

Il était donc bien le candidat idéal des Occidentaux, qui n’avaient aucun intérêt à laisser se constituer une nation arabe vaste, unie et forte. « Lui-même n’aurait pas pu dire ce qu’il serait devenu sans l’aide, la protection et les conseils des Britanniques26. » Trop heureux d’obtenir un pouvoir absolu en échange d’une allégeance qui lui coûtait fort peu – même si elle dérangeait les religieux, peu enclins à demander de l’aide aux Occidentaux –, Ibn Saoud gouverna son pays comme une seule et même tribu, selon un système totalement féodal. Il transmit cet esprit à ses fils, ce qui allait avoir d’incalculables conséquences, tant sur le plan intérieur que du point de vue extérieur.

Une famille de bédouins devenus rois

« Ibn Saoud a grandi dans une tente. Plutôt que de s’adapter à son nouveau statut, allié de l’Empire britannique, sultan du Nejd et roi du Hedjaz, il a planté sa tente là où il se trouvait désormais.
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